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II. 

A. 


Rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region 

Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2211 (2015), par laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui faire rapport sur le respect des engagements pris dans 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , le present rapport rend compte de revolution 
de la situation depuis mon rapport du 22 septembre 2015 (S/2015/735) ainsi que des 
faits nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs jusqu’au 
29 fevrier 2016. 

Principaux faits nouveaux 

Situation politique et conditions de securite 

2. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation entre dans sa 
troisieme annee d’application. Les progres dans [’application des engagements pris 
a l’echelle regionale et nationale demeurent limites, tandis que la presence 
persistante de groupes armes illegaux, en particular les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees, les Forces de 
resistance patriotiques de l’lturi (FRPI) et plusieurs milices mai'-mai continuent a 
menacer la securite et la stability de la region et a compliquer [’application de 
l’Accord. En outre, le rapatriement et la demobilisation des ex-combattants, 
notamment les rebelles de l’ancien Mouvement du 23 mars (M23) et les FDLR, 


1 Dans le present contexte, le tenne « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, 1’Angola, le Burundi, le 
Congo, le Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du 
Congo, la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. 
En outre, quatre organisations intergouvernementales sont temoins/garantes de l’Accord-cadre : 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference Internationale sur la 

region des Grands Lacs, l’Organisation des Nations Unies et l’Union afric" ; — D - A — 

amples informations, voir S/2013/119 et S/2013/131 (annexe). 
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n’ont que tres peu progresse durant la periode consideree. La crise au Burundi et ses 
vastes ramifications ont egalement contribue a la deterioration de la situation 
politique, humanitaire et sur le plan de la securite dans la region. 

3. Malgre les difficultes qui viennent d’etre mentionnees, certains faits nouveaux 
et positifs sont a signaler durant la periode consideree dans la region. C’est le cas 
notamment des elections, tenues, dans une large mesure, pacifiquement en Ouganda, 
en Republique centrafricaine et dans la Republique-Unie de Tanzanie. Le Bureau de 
mon Envoye special a organise, avec la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et l’Union africaine et d’autres partenaires, la premiere conference 
pour l’investissement prive dans la region des Grands Lacs, a Kinshasa, les 24 et 
25 fevrier 2016. Cette manifestation largement couronnee de succes a attire environ 
500 participants, dont des hauts fonctionnaires nationaux, des chefs d’entreprise, 
des partenaires du developpement et des experts. J’ai assiste a la ceremonie 
d’ouverture aux cotes du President Joseph Kabila de la Republique democratique du 
Congo, du Vice-President de l’Angola, qui representait le President de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et du Commissaire de 
l’Union africaine pour 1’infrastructure et l’energie, representant le President de la 
Commission de l’Union africaine. 

4. 11 faut mentionner aussi la signature le 28 janvier, par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et la Mission de [’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
d’un accord technique relatif a la reprise de la cooperation militaire entre les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et la MONUSCO. 

5. En ce qui concerne la neutralisation des groupes armes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, les FARDC ont poursuivi les operations contre 
les FDLR, les Forces democratiques alliees et les FRPI, comme je Lai indique dans 
mes rapports de decembre 2015 (S/2015/1031) et mars 2016 sur la MONUSCO. 
Durant la douzieme reunion du Comite d’appui technique de l’Accord-cadre pour la 
paix et la securite et la cooperation tenue a Nairobi le 14 janvier 2016, la delegation 
congolaise a signale que 1 150 combattants des FDLR, sur 1 200, leur nombre 
estime par le Gouvernement congolais, avaient ete neutralises. Parmi eux, 150 
attendent leur rapatriement au Rwanda. La delegation a en outre attribue la forte 
augmentation recente du nombre de violations et d’abus dans Lest de la Republique 
democratique du Congo aux derniers elements des FDLR restes sur place, au 
Ralliement pour l’unite et la democratic (RUD), une fraction dissidente des FDLR, 
au Nduma Defence for Congo (NDC/Guidon), et a d’autres groupes qui seraient lies 
a l’ancien M23. Durant la reunion, la delegation congolaise a une fois de plus 
demande a la communaute internationale de l’aider a trouver trois pays susceptibles 
d’accueillir les combattants des FDLR et leur famille, qui se s’etaient rendus mais 
refusaient de rentrer au Rwanda. La delegation a souligne qu’il etait urgent de 
rapatrier, ou de diriger vers des pays tiers, la totalite des combattants des ex-FDLR 
et leur famille qui se trouvent actuellement dans des camps de transit en Republique 
democratique du Congo. 

6. Pres de deux ans apres la signature des Declarations de Nairobi par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et par l’ancien groupe 
rebelle M23, son application reste bloquee. Des centaines de combattants de l’ex- 
M23 doivent encore etre rapatries depuis l’Ouganda et le Rwanda. 


2/18 


16-03458 



7. Le 23 octobre 2015, Bertrand Bisimwa, dirigeant politique de l’ex-M23, a 
rendu publique une declaration affirmant que l’ancien groupe rebelle cesserait 
d’honorer ses engagements en vertu des Declarations de Nairobi, en faisant valoir 
que le Gouvernement de son cote refusait deliberement d’appliquer l’accord pour ce 
qui le concernait. 11 a en outre declare que l’ancien groupe rebelle n’accepterait 
aucune tentative de rapatrier des ex-combattants qui ne respecterait pas les 
dispositions des Declarations de Nairobi. M. Bisimwa a adresse des messages 
similaires aux Presidents de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs (CIRGL) et de la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). II a fait observer en outre que l’irruption de nouvelles rebellions etait en 
fin de compte la consequence de l’absence d’application integrale des accords 
passes conclus entre le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
les mouvements rebelles. 

8. Le 24 octobre 2015, le Mecanisme de suivi national de la Republique 
democratique du Congo rendait public un communique en reaction a la declaration 
de l’ancien groupe rebelle M23. Ce mecanisme denongait l’absence de volonte des 
dirigeants de ce mouvement d’honorer ses engagements et rappelait les efforts que 
faisait le Gouvernement de la RDC pour honorer les siens, notamment par la 
promulgation en fevrier 2014 d’une loi d’amnistie et par le debut des operations de 
rapatriement des combattants de l’ex-M23 qui y consentaient. Le Mecanisme de 
suivi national a rappele aussi la decision de la sixieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme de suivi regional, qui avait mis en garde les dirigeants de l’ex-M23 
contre toute obstruction du processus de rapatriement. Le 10 novembre, M. Bisimwa 
a nomme Desire Rwigema nouveau coordonnateur de l’ex-M23 le chargeant de 
superviser l’application des Declarations de Nairobi en etroite coordination avec le 
Mecanisme de suivi national. 11 remplace Rene Abandi qui avait renonce a cette 
fonction de coordonnateur en janvier 2015 et qui est desormais charge de 
transformer l’ancien groupe rebelle M23 en un parti politique. 

9. Pour surmonter ces difficultes, les dirigeants de la region ont continue a exiger 
l’application des Declarations de Nairobi. Le 18 novembre 2015, les ministres de la 
defense des Etats membres de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs se sont rencontres a Kinshasa pour examiner cette question conformement a la 
decision prise a Luanda, le 18 mai 2015, lors du neuvieme Sommet extraordinaire 
des chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de la Conference. Les 
ministres ont examine le calendrier de rapatriement des derniers combattants de 
l’ex-M23 se trouvant en Ouganda et ont note que le rapatriement devrait commencer 
le l er decembre 2015 et s’achever le 15 decembre. Apres ces decisions, une equipe 
speciale composee des representants du secretariat de la CIRGL, du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo, des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda, du Ministere de la defense de l’Angola (en sa qualite de President de la 
CIRGL), de la MONUSCO et du Bureau de mon Envoye special, a visite le camp de 
Bihanga du 3 au 15 decembre 2015. 

10. Durant la visite, la delegation ete informee que 646 combattants de l’ex-M23 
se trouvaient dans le camp; 490 etaient inscrits comme absents, 14 avaient ete admis 
dans un hopital, 29 avaient ete autorises a quitter le camp, 9 se trouvaient a 
Kampala, 5 etaient aux arrets pour des crimes et differents debts et 4 etaient morts. 
L’equipe speciale a instamment engage les combattants de l’ex-M23 a saisir 
l’occasion de rentrer en Republique democratique du Congo. En reponse, les 
combattants de l’ex-M23 ont engage les organisations temoins ou garantes de 
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l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation a ne pas s’occuper 
uniquement de la question du rapatriement et a veiller au contraire a ce que toutes 
les dispositions des Declarations de Nairobi soient pleinement appliquees. Apres la 
visite de la delegation sur le terrain, 13 combattants de l’ex-M23 ont ete rapatries a 
la base militaire de Kamina en Republique democratique du Congo avec l’aide de la 
MONUSCO. Cela porte a 195 le nombre de ces combattants rapatries de l’Ouganda. 
11 en reste 309 au Rwanda ; durant la periode consideree, aucun rapatriement depuis 
ce pays n’a eu lieu. L’equipe speciale s’est rendue au Rwanda les 23 et 
24 septembre 2015. Lors de cette visite, les Ministres de la defense de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda se sont rencontres en tete-a-tete 
et ont publie un communique commun (voir par. 24 ci-apres). 

11. Sur le front politique, le 28 novembre 2015, le President Joseph Kabila a 
annonce l’organisation d’un debat national pour discuter de la preparation des 
prochaines consultations electorates dans le pays. Certains groupes d’opposition et 
certaines organisations de la societe civile s’opposent a la proposition de dialogue 
du President. Le 4 janvier 2016, la Conference episcopate nationale du Congo a 
egalement appele a un dialogue national et annonce la formation d’un comite 
special charge de maintenir le contact avec les partis politiques, pour encourager la 
confiance mutuelle et faire progresser les initiatives visant a ameliorer les 
conditions de la consultation electorate. Le 14 janvier, l’Union africaine a publie 
une declaration soutenant le dialogue national et engage tous les Congolais a 
parvenir a un consensus qui puisse preserver les gains acquis dans le domaine de la 
paix, la stability, la securite, le developpement et la democratisation. L’Union 
africaine a en outre demande a Edem Kodjo, ancien Premier Ministre du Togo et 
membre du Groupe de Sages de l’Union africaine, de se rendre a Kinshasa pour des 
consultations sur le dialogue national. Le 16 fevrier, l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne et [’Organisation 
internationale de la Francophonie ont publie une declaration commune engageant 
tous les acteurs politiques de la RDC a n’epargner aucun effort dans le cadre de la 
constitution du pays pour garantir le bon deroulement des elections, preserver la 
paix et approfondir la democratic, notamment a la faveur d’un processus politique. 
Les quatre organisations ont egalement souligne l’importance du dialogue et la 
necessity, pour les acteurs politiques, de parvenir a un accord qui preserve la 
democratic et le respect de la legalite. En outre, ils ont engage instamment les 
acteurs politiques congolais a cooperer pleinement avec M. Kodjo. 

12. La crise au Burundi a continue a attirer l’attention de la region et celle de la 
communaute internationale durant la periode consideree. Le 28 decembre 2015, le 
President ougandais, Yoweri Museveni, a preside la ceremonie de relance du 
dialogue intraburundais a Entebbe (Ouganda) au nom de la Communaute de 
l’Afrique de l’Est (CAE). Parmi les participants figuraient des representants du 
Gouvernement burundais, le Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces pour la defense de la democratic (CNDD-FDD), qui est le parti au pouvoir, 
des representants de l’opposition interieure et exterieure, de la societe civile et des 
organisations confessionnelles. Etaient egalement presents des representants de 
l’Union africaine, de la Communaute de l’Afrique de l’Est, de l’Union europeenne, 
des Nations Unies et du corps diplomatique. Le President Museveni a encourage les 
parties a dialoguer et a trouver une solution politique a la crise en cours. II les a 
invitees a reprendre les pourparlers a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) le 6 
janvier 2016. Cependant, le Gouvernement burundais a exprime des objections au 
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sujet de la date et des participants proposes pour le dialogue. Agissant au nom du 
President Museveni, le Ministre ougandais de la defense, Crispus Kiyonga, seconde 
par le Ministre tanzanien des affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
agissant en sa capacite de President du Conseil des ministres de la CAE, Augustin 
Mahiga, a consulte le Gouvernement burundais pour parvenir a un consensus sur la 
reprise du dialogue. Au moment de la redaction du present rapport, les consultations 
se poursuivaient. 

13. Le 9 novembre, j’ai nomme Jamal Benomar mon Conseiller special. Depuis sa 
nomination, M. Benomar reflechit aux moyens de coordonner ce que font les 
Nations Unies pour aider a resoudre la crise au Burundi. 11 s’est rendu plusieurs fois 
au Burundi et a rencontre des hauts responsables gouvernementaux, les dirigeants 
de l’opposition, des representants de la societe civile et du corps diplomatique. 11 
s’est egalement rendu en Ouganda pour rencontrer le facilitateur du dialogue anime 
par la Communaute de l’Afrique de l’Est et il s’est rendu au Rwanda et au siege de 
l’Union africaine en Ethiopie. 

14. La situation au Burundi a egalement figure en bonne place a l’ordre du jour 
des reunions des comites interministeriels de la defense et des affaires etrangeres 
des pays des Grands Lacs tenues les 10 et 11 fevrier 2016 a Luanda. Les ministres 
des affaires etrangeres et de la defense des Etats membres de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont examine la situation sur le plan de 
la securite dans la region, notamment au Burundi, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud. Les ministres des affaires 
etrangeres ont egalement saisi l’occasion d’examiner une liste de candidats au poste 
de secretaire executif de la Conference internationale afin de remplacer Alphonse 
Ntumba Luaba, de la Republique democratique du Congo, dont le mandat s’achevait 
en decembre 2015. A la demande du Gouvernement angolais le sixieme Sommet 
ordinaire de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs a ete 
reprogramme a la fin de mars 2016. 


Situation humanitaire 

15. La situation humanitaire liee a l’afflux de quelque 245 000 refugies du 
Burundi vers les pays voisins depuis avril 2015 demeure une source de 
preoccupation et une priorite. Les pays d’accueil dans la sous-region, en particulier 
l’Ouganda, la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie 
et le Rwanda, re<;oivent sur leur sol un nombre considerable de refugies et ont 
besoin d’une aide internationale plus soutenue pour pouvoir subvenir a leurs 
besoins. On signale le recrutement de jeunes Burundais par les groupes armes, 
notamment dans les camps de refugies, ce qui remet en cause le caractere civil de 
l’asile et cree des tensions entre les gouvernements de la region. Au Burundi, la 
crise a encore aggrave les conditions de vie d’une population deja vulnerable, qui 
comprend 25 000 deplaces. La protection des civils est un sujet de plus en plus 
preoccupant car 445 personnes ont deja ete tuees depuis la flambee de violence 
d’avril 2015. En raison de 1’instabilite qui regne dans le pays, les moyens de 
subsistance deja precaires se sont encore deteriores, condamnant 3,6 millions de 
personnes environ a vivre dans l’insecurite alimentaire et 150 000 enfants de moins 
de 5 ans dans un etat de malnutrition aigiie. 
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16. La detresse humanitaire perdure egalement en Republique democratique du 
Congo, en particulier dans les provinces de l’est, ou de nouveaux deplacements de 
population se produisent tous les jours en raison des activites des groupes armes, 
des operations militaires dirigees contre ces groupes, des affrontements entre les 
communautes et de Lafflux de refugies des pays voisins. Environ 1,5 million de 
personnes sont deplacees a l’interieur du pays et 7,5 millions de personnes ont 
besoin d’une aide humanitaire dans tout le pays. La fermeture forcee du site de 
deplaces a Mukoto (Nord-Kivu) le 12 janvier 2016 a provoque un nouveau 
deplacement de population. Les organismes humanitaires ont offert leur aide au 
Gouvernement pour s’assurer que celui-ci respecte bien ses obligations 
internationales en matiere des droits de l’homme et les principes humanitaires, en 
particulier pour ce qui est de la fermeture des sites de deplaces. 

17. Par ailleurs, plus de 400 000 refugies congolais vivent un exil prolonge dans 
des pays voisins. Le conflit au Soudan du Sud a egalement provoque le deplacement 
de pres de 5 000 Sud-Soudanais, qui ont quitte l’Etat sud-soudanais de l’Equatoria 
occidental pour se refugier dans le territoire de Dungu, en Republique democratique 
du Congo. 

C. Droits de Phomme et cooperation judiciaire 

18. La deterioration rapide de la situation sur le plan des droits de l’homme au 
Burundi demeure tres alarmante. Le 17 decembre 2015, le Conseil des droits de 
l’homme, dans sa resolution S-24/1, a demande au Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme de depecher d’urgence une mission au Burundi pour 
enqueter sans tarder sur les allegations de violation et d’atteinte et recommander les 
moyens d’ameliorer la situation. L’Union africaine s’est engagee de son cote a 
deployer des observateurs des droits de l’homme et des experts militaires dans le 
pays. 

19. En Republique democratique du Congo, les agents des services de securite et 
de renseignement s’en seraient pris brutalement aux militants et aux opposants 
politiques qui contestaient la revision des dispositions de la Constitution portant 
limitation du nombre de mandats presidentiels. Comme indique plus haut, les 
conditions de securite demeurent precaires dans l’est du pays ou les groupes armes, 
en particulier les Forces democratiques alliees et les FDLR, se livrent a des attaques 
meurtrieres contre les civils et commettent des actes de violence sexuelle. 

20. Les efforts se poursuivent afin de demander des comptes aux personnes 
responsables des crimes commis dans la region et temoignent d’une reelle 
cooperation judiciaire. Le proces de Bosco Ntaganda, inculpe de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite commis dans la province d’lturi (Republique 
democratique du Congo) en 2002 et 2003, a debute en septembre 2015 a la Cour 
penale internationale de La Haye. Le 19 decembre 2015, Thomas Lubanga Dyilo et 
Germain Katanga ont ete transferes a un etablissement penitentiaire en Republique 
democratique du Congo pour y purger leur peine. C’etait la premiere fois que la 
Cour penale internationale designait un Etat pour l’execution de peines de prison, ce 
qui demontre une cooperation etroite entre la Cour et le Gouvernement Republique 
democratique du Congo. Le 30 decembre, de nouvelles poursuites ont ete engagees 
par le tribunal militaire superieur de Kinshasa contre Germain Katanga pour crimes 
de guerre et crimes contre l’humanite. C’etait la premiere fois qu’une procedure 
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etait engagee au niveau national contre une personne deja condamnee par la Cour 
penale internationale. 

21. En janvier 2016, une audience a ete tenue a la Cour penale internationale de 
La Haye pour determiner s’il y avait lieu de confirmer les accusations de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, ainsi que de violences sexuelles et de 
recrutement d’enfants soldats en Ouganda, portees contre Dominic Ongwen, 
l’ancien chef de l’Armee de resistance du Seigneur. La Cour a egalement annonce 
qu’elle rendrait son verdict dans le proces de Jean-Pierre Bemba, ancien President et 
commandant en chef du Mouvement de liberation du Congo (MLC), le 21 mars 
2016. M. Bemba a ete inculpe de crimes commis en Republique centrafricaine en 
2002 et 2003. 

III. Tenue des engagements pris en vertu de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique 
du Congo et la region 

A. Engagements pris par la Republique democratique 
du Congo 

22. Les renseignements concernant l’application des engagements pris par la 
Republique democratique du Congo figurent dans mon rapport sur la MONUSCO 
du 9 mars 2016 (S/2016/233). 

B. Engagements pris par les Etats de la region 

23. La plupart des Etats signataires ont tenu leur engagement de ne pas intervenir 
dans les affaires interieures des pays voisins (voir S/2010/131, annexe) durant la 
periode a l’examen ; toutefois, le Gouvernement burundais a accuse son homologue 
rwandais de recruter des jeunes dans les camps de refugies au Rwanda et 
d’encourager les incursions d’elements armes au Burundi par le territoire de la 
Republique democratique du Congo. 

24. Les 23 et 24 septembre, les Gouvernements congolais et rwandais ont tenu une 
reunion bilaterale a Kigali afin d’examiner les problemes de securite auxquels les 
deux pays etaient confrontes et d’adopter d’un commun accord des strategies 
detaillees exhaustives pour y faire face. Dans un communique commun publie a 
l’issue de la reunion, ils ont : a) demande aux chefs d’etat-major des deux pays de 
concevoir, avec le concours de leurs unites de renseignement militaire, des solutions 
concretes pour venir a bout des FDLR; b) demande la creation d’une equipe 
bilaterale commune chargee du rapatriement des combattants de l’ex-M23 
cantonnes au Rwanda et des combattants des FDLR se trouvant dans le camp de 
transit de Bahuma a Kisangani en Republique democratique du Congo, et c) decide 
de tenir tous les mois des reunions ministerielles bilaterales sur les questions de 
securite. Les institutions nationales et internationales ont ete invitees a soutenir ce 
processus. Les decisions adoptees a cette reunion ne sont toujours pas appliquees. 
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25. En ce qui concerne l’engagement pris par les Etats signataires de faciliter 
l’administration de la justice par la cooperation judiciaire (ibid.), la Police nationale 
congolaise a arrete Ladislas Ntaganzwa le 8 decembre 2015 en application du 
mandat d’arret et de l’ordre de transferement emis par le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux le 7 mai 2014. 
M. Ntaganzwa avait ete inculpe par le Tribunal penal international pour le Rwanda 
de genocide, d’incitation directe et publique au genocide et de crimes contre 
l’humanite en relation avec les actes qu’il avait commis durant le genocide de 1994 
au Rwanda. En fuite depuis le 19 juin 1996, il vivrait dans le Nord-Kivu sous la 
protection des FDLR. 

26. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo s’est dit pret a 
extrader M. Ntaganzwa au Rwanda, en application du mandat d’arret, a condition 
toutefois que le Gouvernement rwandais en fasse autant en transferant Tancien chef 
du Congres national pour la defense du peuple, Laurent Nkunda, et d’autres 
ressortissants congolais sous le coup de mandats d’arret emis par la Republique 
democratique du Congo. Les poursuites n’ont guere progresse pour ce qui est des 
six membres de l’ex-M23 qui sont recherches en vertu de mandats d’arret emis par 
la Republique democratique du Congo pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite et qui figurent aussi sur les listes relatives aux sanctions du Conseil de 
securite et du Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique. 


C. Engagements pris par la communaute internationale 

27. Dans le cadre de leur action collective a l’appui de la mise en oeuvre de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, l’equipe des envoyes et representants 
internationaux pour la region des Grands Lacs s’est rendue en Ouganda, en 
Republique democratique du Congo et au Rwanda du 9 au 15 decembre 2015. La 
visite prevue en Burundi a ete annulee, le Gouvernement burundais ayant demande 
qu’elle soit remise a plus tard. L’equipe comprenait le Sous-Secretaire general 
Modibo Toure, qui representait l’Envoye special Said Djinnit; mon Representant 
special pour la Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, 
Maman Sidikou; l’Envoye special des Etats-Unis pour la region des Grands Lacs, 
Thomas Perriello; le Coordonnateur principal de l’Union europeenne pour la region 
des Grands Lacs, Koen Vervaeke, et un representant du Representant special de 
l’Union africaine pour la region des Grands Lacs. 

28. Au cours de leurs entretiens avec les differentes parties prenantes regionales, 
les envoyes se sont dits preoccupes par [’aggravation de l’insecurite au Burundi et 
par [’intensification de la violence et des atteintes aux droits de l’homme. 11s ont 
exprime leur soutien au processus de mediation dirige par la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE). Les envoyes se sont egalement rendus a Kisangani, Beni 
et Goma en Republique democratique du Congo. A Beni, ils se sont entretenus avec 
le maire et des membres de son comite local de securite. Ils ont presente par la 
meme occasion leurs condoleances a la population locale, qui est encore la 
principale victime des atrocites commises par les Forces democratiques alliees. A 
Kisangani, les envoyes se sont entretenus avec un groupe d’ex-combattants des 
FDLR qui se trouvaient dans le camp de Bahuma et les ont encourages a accepter 
d’etre rapatries au Rwanda, leur pays d’origine, sans conditions prealables. A 
Goma, les envoyes se sont entretenus notamment avec le Vice-Gouverneur du Nord- 
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Kivu. Les echanges ont porte sur la neutralisation des groupes armes, l’accent etant 
mis sur les operations dirigees par les FARDC contre les FDLR et d’autres groupes 
armes locaux. Les deux parties ont convenu que la cooperation militaire entre la 
MONUSCO et les FARDC devait reprendre d’urgence. Les envoyes et representants 
ont egalement entendu un compte rendu des activites du Mecanisme conjoint de 
verification elargi presente par le commandant adjoint de celui-ci. 

29. La mise en oeuvre de 1 ’Initiative pour la region des Grands Lacs de la Banque 
mondiale, financee a hauteur de 1,4 milliard de dollars, a beaucoup progresse durant 
la periode consideree. Six projets d’une valeur de 717,2 million de dollars visant a 
reduire la vulnerability et a renforcer la resilience, d’une part, et a ameliorer les 
debouches economiques grace a la cooperation et a [’integration economiques, de 
l’autre, ont ete approuves et leur execution a deja demarre. L’elaboration de quatre 
autres projets d’une valeur de 537 millions dollars visant les memes fins est deja 
bien avancee. 

30. Un certain nombre d’etudes analytiques, financees par la Banque mondiale et 
le Bureau de mon Envoye special, ont servi a l’elaboration de projets au titre de 
1 ’Initiative pour la region des Grands Lacs. Ces etudes portent notamment sur les 
questions suivantes : a) faire face aux deplacements forces; b) ameliorer la 
protection sociale pour les groupes vulnerables, notamment les femmes; c) renforcer 
la securite alimentaire; d) ameliorer l’acces aux services de sante; e) appuyer la 
demobilisation et la reintegration des groupes armes; f) ameliorer l’acces a 
l’energie; g) ameliorer la productivite agricole; h) developper 1’infrastructure pour 
accroitre la productivite et les echanges; i) eliminer les obstacles au commerce. 


D. Mecanismes de suivi de 1’ Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

31. Le Comite d’appui technique de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation s’est reuni le 14 janvier a Nairobi pour examiner revolution de la 
situation dans la region, notamment des dialogues engages au Burundi et en 
Republique democratique du Congo et du processus de paix au Soudan du Sud. Le 
Comite a aussi aborde la question de la neutralisation des forces negatives dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, y compris les FDLR et les Forces 
democratiques alliees. Les participants a la reunion ont examine en outre les 
questions du rapatriement des ex-combattants du M23 venus d’Ouganda et du 
Rwanda et de la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. 

32. S’appuyant sur les enseignements tires des precedentes reunions de haut 
niveau du Mecanisme de suivi regional de l’Accord-cadre et sur les resultats de la 
retraite ministerielle organisee a Nairobi, le 10 juillet 2015, les membres du Comite 
d’appui technique ont examine des propositions visant a ameliorer les reunions du 
Mecanisme de suivi ainsi que les siennes et a renforcer la prise en main de 
l’Accord-cadre par ses signataires. Les recommandations du Comite ont ete 
presentees aux ministres des affaires etrangeres de la region pour examen. 

33. Le 28 janvier 2016, mon Envoye special et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine ont convoque une reunion ministerielle des Etats 
signataires et des temoins/garants de l’Accord-cadre, en marge de la vingt-huitieme 
session ordinaire du Conseil executif de l’Union africaine, qui s’est tenue les 27 et 
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28 janvier a Addis-Abeba. Cette reunion etait presidee par le Ministre angolais des 
affaires etrangeres. Y ont participe les Ministres des affaires etrangeres de l’Angola, 
du Burundi, de la Republique democratique du Congo, du Soudan du Slid, de la 
Republique-Unie Tanzanie et de la Zambie. L’Afrique du Sud etait representee par 
son ministre de la defense et l’Ouganda par son ministre de la cooperation 
regionale. Le Congo, le Kenya, le Rwanda et le Soudan etaient represents par des 
hauts fonctionnaires de leurs ministeres respectifs des affaires etrangeres et de la 
defense. En outre, des representants de l’Union africaine, de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC) et de [’Organisation des Nations Unies y ont 
participe. Les participants ont passe en revue les faits nouveaux survenus dans la 
region et ont discute des mesures visant a renforcer l’appropriation de l’Accord- 
cadre et sa mise en oeuvre. 

34. Les ministres ont egalement approuve les recommandations du Comite d’appui 
technique visant a renforcer les mecanismes de gouvernance de l’Accord-cadre, 
notamment en : a) dissociant les reunions du Mecanisme de suivi regional de celles 
du Sommet de l’Union africaine et de l’Assemblee generale des Nations Unies; 
b) organisant chaque annee une reunion du Mecanisme en tant qu’evenement unique 
dans un Etat signataire ; c) tenant des reunions ministerielles thematiques, selon que 
de besoin, pour resoudre les problemes qui se posent, et d) convoquant des reunions 
des ministres des affaires etrangeres, avant les prochaines reunions du Mecanisme, 
pour preparer le terrain en vue des debats et decisions futurs des chefs d’Etat et de 
gouvernement. 

35. Les participants a la reunion ministerielle se sont en outre felicites des 
elections qui se sont tenues recemment en Republique-Unie de Tanzanie, ainsi que 
des progres accomplis dans le processus de paix au Soudan du Sud. 11s ont 
egalement accueilli avec satisfaction les progres accomplis dans le processus de 
paix en Republique centrafricaine et ont demande instamment aux parties de 
poursuivre leurs efforts. Les participants ont exprime leur appui sans reserve a la 
poursuite du dialogue sur le Burundi dirige par la Communaute d’Afrique de l’Est. 
11s ont egalement accueilli avec satisfaction la decision prise par le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo de reprendre la cooperation militaire entre 
les FARDC et la MONUSCO. 

IV. Activites de mon Envoye special 

36. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special a continue de 
promouvoir la mise en oeuvre de certains aspects clefs de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. Son bureau a organise avec succes la Conference 
sur l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs, qui s’est tenue 
les 24 et 25 fevrier 2016 a Kinshasa, en partenariat avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. En outre, il a engage des consultations 
en vue d’appuyer les processus de dialogue national dans la region, en particulier 
dans la Republique democratique du Congo. 11 a egalement continue de soutenir la 
neutralisation des forces negatives et a use de ses bons offices pour faciliter 
[’application des Declarations de Nairobi, en particulier le rapatriement des ex- 
combattants du M23 venus du Rwanda et de l’Ouganda. Mon Envoye special a aussi 
pris des mesures pour renforcer sa collaboration avec les organisations regionales, 
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promouvoir les femmes, les jeunes et les organisations de la societe civile, et aider a 
trouver des solutions durables aux problemes des refugies dans la region. 

Conference sur l’investissement du secteur prive 
dans la region des Grands Lacs 

37. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special a poursuivi les 
preparatifs de la premiere Conference sur l’investissement du secteur prive pour la 
region des Grands Lacs. En octobre 2015, son Bureau a collabore avec l’Entite des 
Nations Unies pour 1’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes) et d’autres partenaires a une reunion de partage de connaissances sur 
l’egalite des sexes dans le secteur des industries extractives. Les 16 et 17 octobre, a 
Nairobi, mon Envoye special dans la region des Grands Lacs s’est associe a ONU- 
Femmes a l’occasion de 1’organisation d’un forum regional pour examiner les 
moyens d’aider les petites et moyennes entreprises de la region a tirer parti de la 
Conference. En collaboration avec divers partenaires, le Bureau de mon Envoye 
special a egalement organise des expositions itinerantes privees et publiques pour 
promouvoir la Conference et attirer les investisseurs mondiaux lors de 
manifestations de haut niveau en Belgique, en Ethiopie, aux Emirats arabes unis et 
aux Etats-Unis d’Amerique. Mon Envoye special a egalement convoque plusieurs 
reunions du Comite directeur de la Conference, cree en septembre 2015 afin de 
superviser les preparatifs de la Conference. En outre, il s’est entretenu avec des 
representants du Gouvernement congolais, y compris le President Joseph Kabila, le 
Premier Ministre Matata Ponyo et le Ministre des affaires etrangeres Raymond 
Tshibanda. 

38. Le 24 fevrier, je me suis joint au President Joseph Kabila lors de la ceremonie 
d’ouverture de la Conference sur l’investissement du secteur prive pour la region 
des Grands Lacs. Dans ma declaration, j’ai souligne la necessity d’associer les 
efforts de consolidation de la paix aux initiatives visant a reconstruire le tissu 
economique des communautes pour que tous puissent beneficier des retombees de la 
paix. J’ai egalement demande aux dirigeants de la region d’ceuvrer de concert a un 
developpement sans exclusion et a la prosperite partagee. Les debats ont porte 
essentiellement sur les debouches et les difficultes des sept secteurs economiques 
identifies pour investissements, a savoir 1’agriculture, l’energie, les finances, les 
infrastructures, les technologies de l’information et des communications, 
l’exploitation miniere et le tourisme. Les experts ont dirige des sessions plenieres 
sur la promotion de la responsabilisation des entreprises et [’augmentation de 
l’investissement en faveur du climat dans la region des Grands Lacs. De 
nombreuses reunions entre entreprises, entre entreprises et gouvernements et entre 
gouvernements se sont tenues en marge de la Conference, notamment une rencontre 
entre les Premiers Ministres de la Republique democratique du Congo et du 
Rwanda. Mon Envoye special assurera le suivi aupres des signataires de l’Accord, 
des temoins et des garants et des autres partenaires en vue d’etablir des mecanismes 
ou de les renforcer en s’appuyant sur les resultats de la Conference. 
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B. Appui aux processus de dialogue engages dans la region 

39. Du 2 au 10 decembre 2015, a ma demande, mon Envoye special s’est rendu a 
Kinshasa, a Bruxelles et a Addis-Abeba, ou il a procede a de larges consultations en 
ce qui concerne le projet de dialogue national qui doit se tenir en Republique 
democratique du Congo. A Kinshasa, il a rencontre des responsables 
gouvernementaux de haut rang, notamment le President Kabila, le Premier Ministre 
adjoint et Ministre de l’interieur, le Ministre de la justice, le President du Senat et le 
President de l’Assemblee nationale. 11 a egalement rencontre des representants de la 
majorite presidentielle, les dirigeants de l’opposition, des organisations 
confessionnelles, des organisations de la societe civile, des membres du Conseil de 
securite, d’autres membres du corps diplomatique et des signataires de l’Accord- 
cadre. En outre, mon Envoye special a rencontre separement les dirigeants du parti 
de l’opposition, l’Union pour la democratie et le progres social (UDPS), le 
Commissaire de l’Union africaine pour la paix et la securite ainsi que des hauts 
representants de l’Union europeenne. Au cours de ses entretiens, il a cherche a 
mieux cerner les attentes de ses interlocuteurs en ce qui concerne le role d’un 
eventuel facilitateur des Nations Unies pour le dialogue propose. 11 leur a par 
ailleurs demande leur avis sur les perspectives d’un dialogue credible et ouvert a 
tous dans le contexte politique actuel du pays. Mon Envoye special a par la suite 
resume les conclusions et resultats des consultations qu’il a tenues dans un rapport 
qu’il m’a soumis. L’Union Africaine a ensuite nomme Edem Kodjo, ancien Premier 
Ministre du Togo, pour faire office de facilitateur du dialogue national. Le Bureau 
de mon Envoye special et la MONUSCO apporteront un soutien aux efforts de 
facilitation de l’Union africaine, en tant que de besoin. 


C. Cooperation avec les partenaires regionaux 

40. Le 21 septembre 2015, mon Envoye special a rencontre le President de 
l’Angola, Jose Eduardo dos Santos, et son ministre des affaires etrangeres, Georges 
Chicoti, a Luanda. Les discussions ont porte essentiellement sur les questions qui 
revetent de l’importance pour la region des Grands Lacs, en particulier la 
neutralisation des forces negatives; la situation en Republique democratique du 
Congo et au Burundi; et les efforts deployes pour ameliorer le fonctionnement des 
structures de gouvernance de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Le President dos Santos a propose de tenir une reunion de haut niveau 
pour remedier a la lenteur des progres realises dans la mise en oeuvre des 
Declarations de Nairobi et la neutralisation des forces democratiques de liberation 
du Rwanda. 

41. Pour renforcer les mecanismes de gouvernance de l’Accord-cadre et le 
partenariat de son Bureau avec la Commission de l’Union africaine, mon Envoye 
special a rencontre la Presidente de la Commission de l’Union africaine, Nkosazana 
Dlamini-Zuma, le 25 novembre. En ce qui concerne les mecanismes de gouvernance 
de 1’Accord-cadre, M me Dlamini-Zuma a lance un appel en faveur d’une plus grande 
participation des ministres responsables de l’application des decisions prises par les 
chefs d’Etat et de gouvernement. Elle a invite l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, en tant que temoins/garants, a 
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evaluer l’Accord-cadre, en vue de formuler des recommandations axees sur les 
resultats afin de promouvoir sa mise en oeuvre. 

42. Mon Envoye special a egalement mis a profit ses partenariats avec les 
ministres de la defense et des affaires etrangeres de la region au cours de la periode 
consideree. Lors d’une reunion extraordinaire des ministres de la defense des pays 
membres de la Conference, qui s’est tenue a Kinshasa, le 18 novembre, mon Envoye 
special a declare que l’ONU appuierait fermement la mise en oeuvre complete et 
rapide des Declarations de Nairobi, ainsi que les initiatives visant a neutraliser les 
forces negatives qui operent dans Test de la Republique democratique du Congo. Le 
11 fevrier 2016, il a pris part a une reunion des ministres des affaires etrangeres des 
pays membres de la Conference (egalement connue sous le nom de reunion du 
Comite interministeriel regional de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs), au cours de laquelle il a reaffirme l’appui des organismes des Nations 
Unies aux Etats Membres pour relever les defis actuels en matiere de paix et de 
securite dans la region, notamment les situations au Burundi, en Republique 
centrafricaine et dans l’est de la Republique democratique du Congo. Il a egalement 
rendu compte des preparatifs de la Conference sur l’investissement du secteur prive 
pour la region des Grands Lacs et a rappele les recommandations adoptees par les 
ministres des affaires etrangeres des Etats signataires de l’Accord-cadre, au cours de 
la reunion qu’ils ont tenue a Addis-Abeba le 28 janvier. 


D. Cadre strategique regional de l’Organisation des Nations 
Unies a l’appui de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

43. Le Bureau de mon Envoye special a continue de collaborer avec les equipes de 
pays des Nations Unies, les bureaux regionaux et les partenaires de developpement 
en vue de mettre en place un cadre strategique regional pour la region des Grands 
Lacs. L’approche integree adoptee dans ce cadre permettra, entre autres, d’aider les 
organismes competents a repondre en temps voulu et de maniere plus efficace aux 
crises qui sevissent dans la region. Le cadre strategique comportes six composantes, 
a savoir : a) la gestion durable des ressources naturelles; b) l’integration 
economique, le commerce transfrontiere et la securite alimentaire et la nutrition; 
c) la mobilite; d) les jeunes et les adolescents; e) la violence sexuelle et sexiste, et 
f) la justice et la prevention des conflits. 

44. Dans ce contexte, mon Envoye special, en collaboration avec 1’Administrateur 
assistant et Directeur du Bureau regional pour l’Afrique du Programme des Nations 
Unies pour le developpement et president du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, Abdoulaye Mar Dieye, a organise une reunion a Nairobi, le 
7 decembre 2015, en vue de valider le Cadre strategique regional. La reunion a 
rassemble les coordonnateurs residents des Nations Unies au Burundi, en Ouganda, 
en Republique democratique du Congo, et en Republique-Unie de Tanzanie et au 
Rwanda, les directeurs regionaux des Nations Unies, des representants des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, les chefs des organisations 
sous-regionales, ainsi que des representants d’organisations regionales, notamment 
de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, de la CAE, de la 
SADC, de la Communaute economique des pays des Grands Lacs et du Marche 
commun de l’Afrique orientale et australe. 
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45. Les participants a la reunion ont estime que le cadre strategique avait fait la 
preuve de son utilite, de sa resilience et de son applicabilite. 11s ont constate en 
outre que les budgets nationaux, les plans de developpement et les plans-cadres des 
Nations Unies pour l’aide au developpement devraient etre alignes sur le cadre 
strategique. 11s ont aussi prie instamment les autres signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation de mettre en place les memes mecanismes 
nationaux d’execution qu’en Republique democratique du Congo. La reunion a 
recommande que les equipes de pays des Nations Unies dans la region collaborent 
sur des initiatives transfrontieres qui mettent a profit les avantages comparatifs 
respectifs et repondent aux besoins de la region en ce qui concerne l’instauration 
d’un climat de confiance et la promotion d’une prosperity partagee. Dans le meme 
ordre d’idees, la necessity d’une meilleure collaboration et de synergies renforcees 
avec les organisations regionales a ete mise en exergue. 

Promotion des organisations de femmes, de jeunes 
et de la societe civile 

46. Durant la periode consideree, le Bureau de mon Envoye special a effectue line 
mission sur le terrain pour se tenir au fait des activites menees par les organisations 
locales de femmes financees au moyen du Programme pour les femmes de la region 
des Grands Lacs. Ces organisations se trouvent au Burundi, en Ouganda, en 
Republique democratique du Congo et au Rwanda. A Tissue de la mission, le 
bureau a recommande que : a) les initiatives de stabilisation et de consolidation de 
la paix dans la region mettent pleinement a profit Tenorme potentiel des groupes et 
des personnes au niveau local; b) les collectivites locales soient informees de Tissue 
des reunions de haut niveau liees a TAccord-cadre; c) les signataires de TAccord- 
cadre fassent largement connaitre les engagements qu’ils ont pris et les activites qui 
s’y rapportent dans les langues locales, au niveau des collectivites; d) les 
organisations locales de femmes participent aux reunions regionales sur TAccord- 
cadre et aux mecanismes nationaux de paix et de dialogue. 

47. Le 30 novembre 2015, mon Envoye special a preside, par videoconference, la 
quatrieme reunion du Comite consultatif du Programme pour les femmes de la 
region des Grands Lacs. Ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit etait presente, ainsi que des 
representants d’ONU-Femmes, du Programme des Nations Unies pour 
Tenvironnement, de la Fondation Oak, de la MONUSCO, du Fonds pour les 
femmes congolaises, du Ministere de la femme, de la famille et de Tenfant de la 
Republique democratique du Congo et du Forum regional des femmes de la 
Conference. Les participants a la reunion se sont felicites du suivi mene sur le 
terrain. En ce qui concerne le financement du Programme, les membres du Comite 
consultatif ont fait observer que les fonds etaient epuises et reclame une action 
collective pour mobiliser de nouvelles ressources, sous la direction de mon Envoye 
special. 

48. Les 16 et 17 octobre 2015, le Bureau de mon Envoye special et des 
representants de la Conference, de la Chambre de commerce et d’industrie 
panafricaine et d’ONU-Femmes ont organise un forum regional a Tintention des 
petites et moyennes entreprises de la region des Grands Lacs, auquel ont assiste plus 
de 50 representants de petites et moyennes entreprises du Burundi, du Kenya, de 
TOuganda, de la Republique democratique du Congo, de la Republique-Unie de 
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Tanzanie, du Rwanda, du Soudan du Slid et de la Zambie. Les participants ont 
debattu de la fai^on dont les petites et moyennes entreprises pouvaient participer au 
forum du secteur prive de la region et a la Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs, et se sont demande comment elles 
pourraient appuyer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 11s ont aussi souligne le role essentiel joue par les petites et moyennes 
entreprises dans la creation d’emplois et d’initiatives de transformation economique 
au profit des femmes et des jeunes de la region des Grands Lacs. 

49. Les 14 et 15 decembre 2015, le Forum regional de la societe civile de la 
Conference a organise a Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie) la premiere 
reunion de son comite de coordination nouvellement constitue. La reunion a 
rassemble les presidents des forums nationaux de la societe civile de la Conference 
originaires du Kenya, de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda, du Soudan du Sud et de la Zambie, et 
des representants du Burundi, de la Republique centrafricaine et du centre de la 
Conference sur la democratie et la bonne gouvernance. A Tissue de la reunion de 
deux jours, le Comite de coordination a decide de prier le Gouvernement tanzanien 
d’accueillir le secretariat du forum. 

50. Par ailleurs, mon Envoye special a poursuivi le dialogue avec les acteurs non 
etatiques a l’appui de T Accord-cadre. Le 27 janvier 2016, il s’est entretenu avec des 
representants de la societe civile a Addis-Abeba lors d’une reunion organisee par 
Oxfam International en prevision de la vingt-huitieme session ordinaire du Conseil 
executif de l’Union africaine. Cette reunion lui a donne Toccasion de s’entretenir 
directement avec des groupes de mobilisation et d’autres acteurs non 
gouvernementaux qui s’occupent de promouvoir la paix et la stability dans la region 
des Grands Lacs. Cette annee, le debat a porte sur les moyens de faciliter un 
dialogue veritable entre les representants de la societe civile, les femmes, les jeunes 
et les dirigeants aux niveaux local, national et regional, en vue de promouvoir la 
paix, la stability et le developpement. 

F. Promotion de solutions durables en faveur des refugies 
et des deplaces 

51. Les deplacements forces prolonges restent un probleme majeur dans la region : 
en raison de Tinstabilite politique et des activites que menent des groupes armes, les 
civils sont contraints de partir de chez eux, voire de quitter le pays. Parallelement, 
Tinsecurite persistante continue d’empecher Tapplication de solutions durables en 
faveur des personnes deplacees qui se trouvent dans la sous-region. Affirmant que 
pour trouver des solutions durables en faveur des refugies et des deplaces, il faudra 
un effort concerte de la part des partenaires politiques, humanitaires et de 
developpement, mon Envoye special a continue de collaborer avec le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies et la Banque mondiale, entre 
autres, afin de mettre au point de nouvelles solutions aux deplacements prolonges 
qui garantissent la dignite des personnes deplacees et leur offrent des perspectives 
meilleures tout en offrant des avantages plus importants aux communautes 
d’accueil. 
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V. Observations et recommandations 

52. Des progres ont ete realises durant la periode consideree, mais la region des 
Grands Lacs continue de se heurter a d’importantes difficultes sur les plans 
politique et humanitaire et au niveau de la securite. Je suis particulierement 
preoccupe par le fait que, malgre les efforts deployes par les FARDC et la 
MONUSCO, plusieurs groupes armes presents dans Test de la Republique 
democratique du Congo, dont les FDLR et les Forces democratiques alliees, n’ont 
toujours pas ete neutralises. La menace persistante que les groupes armes 
represented pour les civils, Limpasse dans laquelle se trouve le rapatriement des 
anciens combattants du M23 et des personnes a leur charge, la lenteur de la mise en 
oeuvre des Declarations de Nairobi et la crise au Burundi restent sources de tension 
entre les gouvernements de la region. 

53. Je demande instamment a tous les Etats signataires de respecter integralement 
les engagements qu’ils ont pris au titre de F Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation, dont l’objectif est de s’attaquer aux causes profondes d’instabilite 
dans la region. A cet egard, l’une des premieres priorites devrait etre de neutraliser 
definitivement les groupes armes presents dans Lest de la Republique democratique 
du Congo. Une cooperation militaire efficace entre les FADRC et la MONUSCO 
contribuerait dans une large mesure a la realisation de cet objectif essentiel. Une 
fois encore, je remercie le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et les FADRC de leurs sacrifices et de Faction qu’ils menent contre les groupes 
armes. Je me felicite de l’accord conclu le 28 janvier 2016 en vue de la reprise de la 
cooperation militaire entre les FADRC et la MONUSCO et attends avec interet sa 
mise en application. 

54. 11 faudra que tous les Etats Membres reaffirmed leur engagement et 
redoublent d’efforts pour remedier aux effets des forces negatives et trouver des 
solutions aux problemes examines dans le present rapport. Je demande instamment a 
tous les Etats signataires de respecter les engagements qu’ils ont pris au titre de 
l’Accord-cadre, en particular celui de « ne tolerer aucun type de groupe arme ni 
fournir d’aide ou d’appui a ces groupes » (voir S/2013/131,annexe). A cet egard, je 
suis profondement trouble par les allegations repetees faisant etat du recrutement, 
de l’entrainement et de 1’infiltration de groupes rebelles burundais dans les pays 
voisins. J’encourage les Etats Membres de la Conference a enqueter sur ces 
allegations et a y donner suite dans le cadre des mecanismes regionaux existants, 
tels que le Mecanisme conjoint de verification elargi. J’encourage les 
gouvernements des pays de la region, en particulier du Burundi, de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda a s’attaquer de maniere bilaterale 
aux problemes de securite qui touchent leur pays, en particulier a ceux que posent 
les groupes armes et le rapatriement d’ex-combattants du M23. Je me felicite des 
informations faisant etat d’une amelioration de la cooperation judiciaire entre les 
Etats de la region et je ne doute pas que les efforts de lutte contre F imp unite 
s’intensifieront au cours des mois et des annees a venir. Mon Envoye special reste 
pret a appuyer ces efforts. 

55. La situation au Burundi reste tres preoccupante en l’absence de dialogue 
politique ouvert a tous. Je deplore les pertes en vies humaines qui continuent d’etre 
enregistrees et j’exhorte tous les Burundais, en particulier les forces de securite et 
de defense, a faire preuve de la plus grande retenue. Je demande instamment aux 
autorites burundaises de proteger les droits de tous leurs nationaux et de veiller a ce 
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que les equipes de defense des droits de l’homme de l’Union africaine et de 
l’Organisation des Nations Unies soient en mesure de conduire des enquetes 
independantes sans delai. J’encourage toutes les parties concernees a engager un 
veritable dialogue ouvert a tous. Je felicite le President de l’Ouganda, M. Museveni, 
des efforts qu’il a deployes en la matiere, et les Gouvernements angolais et 
tanzanien de leur appui. Comme l’ont montre la visite des membres du Conseil de 
securite et ma propre visite au Burundi, en janvier et fevrier respectivement, 
l’Organisation des Nations Unies continuera de collaborer avec la Communaute 
d’Afrique de l’Est et l’Union africaine pour venir en aide au peuple burundais et 
fournir un appui politique et technique aux efforts de mediation, de facjon a remettre 
le pays sur la voie de la stabilite et du developpement. 

56. De nombreuses operations electorales ont eu lieu dans la region des Grands 
Lacs au cours des six derniers mois. Des elections sont prevues dans la region au 
cours des deux prochaines annees, et le risque d’instabilite qui y est associe n’est 
pas a exclure. Les operations electorales doivent se derouler en toute equite, dans la 
transparence, etre ouvertes a tous et pacifiques. Je demande aux autorites nationales 
de la region de s’attacher avant tout a prevenir les violations des droits de l’homme 
et les flambees de violence avant, pendant et apres les elections. Pour regler les 
differends electoraux, je prie egalement les peuples de la region d’engager un 
dialogue constructif avec leur gouvernement plutot que de recourir a la violence. 

La Republique democratique du Congo entre dans une periode determinante 
marquee par la preparation d’un dialogue national en prevision des elections 
generates a venir. Je demande a nouveau que le dialogue soit ouvert a tous et qu’il 
permette aux parties prenantes de debattre des questions litigieuses dans un climat 
d’ouverture et de respect mutuel. Je demande instamment a tous les Congolais de 
s’engager a regler leurs differends par le dialogue et la concertation afin de creer les 
conditions favorables a la tenue d’elections pacifiques, credibles et ouvertes a tous, 
dans un environnement qui garantisse un veritable espace politique et dans lequel 
les droits de l’homme sont respectes. L’Organisation des Nations Unies est 
pleinement favorable a ce que l’ancien Premier Ministre du Togo, Edem Kodjo, 
facilite le dialogue national. 

57. 11 ne fait aucun doute que les progres realises sur le plan de la cooperation 
economique contribueront de fa<;on notable a la paix et au renforcement de la 
confiance dans la region. La Conference sur l’investissement du secteur prive dans 
la region des Grands Lacs vient de se tenir a point nomme, au lendemain de 
l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et des 
objectifs de developpement durable ainsi que de l’Accord de Paris relatif aux 
changements climatiques. Je me felicite de cette initiative ambitieuse, qui ouvre la 
voie a une nouvelle ere d’integration economique dans la region. Je remercie mon 
Envoye special dans la region des Grands Lacs, les participants a la Conference, les 
Etats signataires et les temoins et garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation de leur engagement sans faille en faveur de ce document. 

58. J’invite les gouvernements des pays de la region a creer un environnement 
propice a un commerce et a des investissements qui soient responsables, durables et 
conformes a l’Accord-cadre, au Pacte mondial des Nations Unies et aux autres 
instruments pertinents. C’est la un element essentiel a la croissance economique et 
au renforcement de la confiance a long terme. Je demande aux responsables du 
secteur prive africain d’augmenter les capacites productives, de creer des moyens de 
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subsistance et des emplois decents, d’ameliorer la gouvernance economique et de 
promouvoir le developpement pour tous et la prosperity partagee en vue de garantir 
durablement la paix et le developpement. Je prie les partenaires internationaux 
d’aider a inserer la region dans des chaines de valorisation internationales oil elle 
n’exporterait plus seulement des matieres premieres mais des produits a valeur 
ajoutee. Par ailleurs, j’invite les dirigeants d’entreprise et les investisseurs du 
monde entier a se joindre aux peuples de la region des Grands Lacs pour batir 
l’integration regionale qui permettra d’accroitre la taille des marches et les 
ressources. 

59. Je me felicite des efforts accomplis par mon Envoye special pour la region des 
Grands Lacs, le Representant special du President de la Commission de LUnion 
africaine pour la region des Grands Lacs et le Comite technique d’appui aux 
elections afin de redynamiser les structures de gouvernance de 1’ Accord-cadre et de 
renforcer son appropriation par les signataires. Ces efforts doivent maintenant se 
traduire par des mesures concretes et des resultats. Je me felicite qu’a leur reunion 
du 28 janvier a Addis-Abeba, les ministres des affaires etrangeres des Etats 
signataires et les garants de 1’Accord-cadre aient souscrit aux recommandations 
formulees par le Comite technique pour donner effet aux decisions du Mecanisme 
de suivi regional. 

60. Enfin, je remercie mon Envoye special et son bureau qui s’emploient sans 
relache a surveiller et a coordonner la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation dans un contexte regional difficile. J’invite le 
Conseil de security et la communaute international a continuer d’aider les Etats 
signataires a s’acquitter de leurs engagements. 
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